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REPUBLIQUE FRANCAISE 

 PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE 

 Direction Départementale déléguée de la  
 Direction Régionale et Départementale de la jeunesse des sports et de la Cohésion Sociale 
 
 
 

Arrêté préfectoral portant agrément d’organismes habilités à domicilier 
les personnes sans domicile stable 

Arrêté n°  

Le Préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 
Préfet de la zone de défense et de sécurité sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 
 

VU la loi n° 2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, notamment son article 51 ; 

VU la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové, 
notamment en son article 46 

VU les articles L. 251-1 à L. 251-2 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU les articles L. 264-1 à L. 264-10 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU les articles R. 264-4 et D 264-1 à D. 264-15 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU l’article L. 102 du Code civil ; 

VU le Décret n° 54-883 du 2 septembre 1954 modifié pris pour l’application de l’ensemble 
des dispositions du décret du 29 novembre 1953 relatif à la réforme des lois d’assistance ; 

VU le Décret n° 2016-632 du 19 mai 2016 relatif au lien avec la commune pour la 
domiciliation ; 

VU le Décret n° 2016-633 du 19 mai 2016 relatif aux demandes d'élection de domicile pour 
l'aide médicale de l'Etat (AME) ; 

VU le Décret n° 2016-641 du 19 mai 2016 relatif à la domiciliation des personnes sans 
domicile stable ; 

VU l’Arrêté du 11 juillet 2016 publié au Journal Officiel du 16 juillet 2016 fixant les modèles 
de formulaire de demande d’élection de domicile et d’attestation de domicile des personnes 
sans domicile stable ; 

VU l’Instruction n° DGCS/SD1B/2016/188 du 10 juin 2016 relative à la domiciliation des 
personnes sans domicile stable ;  

VU l’arrêté préfectoral n° 13-2016-01-12-005 du 12 janvier 2016 portant délégation de 
signature à M. Didier MAMIS, directeur départemental délégué de la DRDJSCS ; 
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VU le courrier du 9 mars 2017 de Monsieur le Directeur départemental délégué de la Direction 
régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale Provence-
Alpes-Côte d’Azur, maintenant jusqu’au 31 décembre 2017 au plus tard la validité des 
agréments précédemment délivrés 

VU le Schéma départemental de la domiciliation des personnes sans domicile stable des 
Bouches-du-Rhône figurant en annexe 11 du Plan départemental d’action pour le logement et 
l’hébergement des personnes défavorisées ; 

VU l’arrêté préfectoral N° R93-2017-04-24-002 du 24 avril 2017 fixant le cahier des charges 
de la domiciliation des personnes sans résidence stable dans le département des Bouches- du- 
Rhône ; 

Considérant la demande d’agrément présentée par l’association à but non lucratif mentionnée 
ci-après ; 

Sur proposition de Monsieur le Directeur départemental délégué de la Direction régionale et 
départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale Provence-Alpes-Côte 
d’Azur; 

A R R E T E 

Article 1 :  

 
L’association à but non lucratif : 
Secours Catholique- Caritas France dont le siège social est situé :  
106, rue du Bac – 75341 PARIS cedex 07 
 

Délégation d’AIX en Provence et ARLES :  
2, boulevard du Maréchal Leclerc – Encagnane 13090 AIX en PROVENCE 
 

Délégation de Marseille : 
10 Boulevard Barthélemy 13009 MARSEILLE 
 
est agréée aux fins de recevoir les déclarations d’élection de domicile et délivrer l’attestation 
de domicile à des personnes sans domicile stable situées dans le ressort géographique pour 
lequel l’agrément est demandé pour les sites suivants : 
 

� 2, boulevard du Maréchal Leclerc - Encagnane- 13090 AIX en PROVENCE ouvert 
du Lundi au Vendredi de 9h00 à 11h00 à toute personne sans domicile stable, en 
habitat mobile ou précaire en relation avec un membre du Secours Catholique, dans la 
limite de 150 personnes en file active annuelle présentes sur le territoire des 
communes : Aix, Saint Marc, Vauvenargues , Le Tholonet 

� 4, Place de l'église 13130 BERRE l'ETANG, accueil sur rendez vous à toute personne 
sans domicile stable, en habitat mobile ou précaire en relation avec un membre du 
Secours Catholique, dans la limite de 20 personnes en file active annuelle, présentes 
sur le territoire des communes : Berre l’Etang et Rognac 

� 9, rue Frédéric Mistral 13160 CHATEAURENARD ouvert le Vendredi de 16h00 à 
21h00 à toute personne sans domicile stable, en habitat mobile ou précaire en relation 
avec un membre du Secours Catholique, dans la limite de 100 personnes en file active 
annuelle, présentes sur le territoire des 13 communes de l’agglomération Terre de 
Provence 
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� Centre commercial de Canto Perdrix, les 4 vents 13500 MARTIGUES, ouvert le 
Mardi de 9h00 à 11h00 et de 14h00 à 16h00 à toute personne sans domicile stable, en 
habitat mobile ou précaire en relation avec un membre du Secours Catholique, dans la 
limite de 10 personnes en file active annuelle présentes sur le territoire de la 
communauté d’agglomération du Pays de Martigues. 

� 2, rue Paul Louis Courier 13230 PORT SAINT LOUIS du RHÔNE ouvert le Mardi 
de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h00 et le Vendredi de 14h00 à 16h00 à toute 
personne sans domicile stable, en habitat mobile ou précaire en relation avec un 
membre du Secours Catholique, dans la limite de 15 personnes en file active annuelle 
sur le territoire de la commune de Port Saint Louis du Rhône. 

� 11, rue Malaval 13002 MARSEILLE (Béthanie) ouvert les Lundi, Mercredi, Jeudi et 
Vendredi de 8h30 à 11h00 à tous publics majeurs, dans la limite de 200 personnes en 
file active annuelle sur le territoire de la commune de Marseille et plus 
particulièrement sur les 1ème, 2ème, 3ème et 15ème arrondissements. 

� 10 boulevard Barthélemy 13009 MARSEILLE (Espérance) ouvert les Lundi, Mardi et 
Jeudi de 9h00 à 12h00 à tous publics sortant de détention, dans la limite de 170 
personnes en file active annuelle sur le territoire de la commune de Marseille et 
l’agglomération 

 
Article 2 : 
 
Les associations et organismes agréés pour l’instruction des demandes de domiciliation aident 
l’intéressé à accomplir toutes démarches administratives afin de permettre l’ouverture de ses 
droits et sont habilités, avec l’accord du demandeur, à transmettre la demande et les 
documents correspondants aux organismes compétents. 

Cette mission est exercée à titre gratuit et les organismes habilités doivent se conformer aux 
dispositions du cahier des charges du 24 avril 2017 publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la préfecture du département des Bouches-du-Rhône. 
 
Article 3 :  

 
Le présent agrément est accordé pour une durée de cinq ans à compter de la date de signature 
de l’arrêté. 

La demande de renouvellement doit être présentée par l’organisme agréé au plus tard trois 
mois avant l’expiration de l’agrément en cours. 

Pour ce faire, l’organisme doit présenter un bilan de son activité pour la période considérée 
ainsi que les perspectives envisagées pour l’exercice de la même activité. 
 
Article 4 :  

 
Si à l’occasion de la demande de renouvellement le préfet constate un écart inexpliqué entre 
l’activité exercée durant la période de validité du présent agrément et le cahier des charges 
ainsi que les services proposés, le renouvellement d’agrément peut être refusé. 

En outre, le préfet peut mettre fin à l’agrément avant le terme prévu s’il constate un 
manquement grave aux engagements définis par le cahier des charges et l’agrément, ou encore,  
à la demande de l’organisme. 

Chaque retrait ne peut être effectué qu’après que l’organisme ait été à même de présenter ses 
observations. 
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Article 5 : 

 
Les décisions de refus ou de retrait d’agrément doivent être motivées. 
Ces décisions sont susceptibles de recours devant le tribunal administratif. 
Le préfet de département ayant procédé au retrait d’un agrément en raison du non-respect du 
cahier des charges doit en informer les préfets des autres départements de la région. 
En cas de retrait d’un agrément, le préfet, garant du dispositif de domiciliation, doit informer 
tous les autres organismes domiciliataires du territoire afin qu’ils puissent prévoir la montée 
en charge du dispositif. 
 
Article 6 : 

 
Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le directeur départemental 
délégué de la Direction Régionale et Départementale de la Jeunesse, des Sports et de la 
Cohésion Sociale de Provence-Alpes-Côte d’Azur, le directeur de chaque association ou 
organisme à but non lucratif cité dans le présent arrêté sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de l’Etat dans les Bouches-du-Rhône. 
 
 
 Fait à Marseille, le  
 
 
  Pour le Préfet et par délégation 

Direction Régionale et Départementale de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale - R93-2017-10-13-001 - AGRÉMENT DE DOMICILIATION 2017
pour Secours Catholique 31



DREAL PACA

R93-2017-10-06-012

Arrêté du 6 octobre 2017 portant subdélégation de

signature aux agents de la Direction régionale de

l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de la

Région Provence-Alpes-Côte d’Azur, en tant que

responsables de budgets opérationnels de programme et

responsables d’unité opérationnelle, en matière

d’ordonnancement secondaire des dépenses et des recettes

imputées sur le budget de l’État (CPCM). 

DREAL PACA - R93-2017-10-06-012 - Arrêté du 6 octobre 2017 portant subdélégation de signature aux agents de la Direction régionale de l’Environnement, de
l’Aménagement et du Logement de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur, en tant que responsables de budgets opérationnels de programme et responsables
d’unité opérationnelle, en matière d’ordonnancement secondaire des dépenses et des recettes imputées sur le budget de l’État (CPCM). 

32



PREFET DE LA REGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR

Direction régionale de l'Environnement,
de l'Aménagement et du Logement
de Provence-Alpes-Côte d'Azur

Arrêté  du  6  octobre  2017  portant  subdélégation  de  signature  aux  agents  de  la  Direction
régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de la Région Provence-Alpes-
Côte d’Azur, en tant que responsables de budgets opérationnels de programme et responsables
d’unité opérationnelle, en matière d’ordonnancement secondaire des dépenses et des recettes
imputées sur le budget de l’État (CPCM). 

La Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,
à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2004-1085 du 14 octobre 2004 relatif à la délégation de gestion dans les services
de l’État ;

Vu le décret n°  2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable et
portant règlement général sur la comptabilité publique ;

Vu    le décret du Président de la République du 15 juillet 2015 nommant M. Stéphane BOUILLON,
préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité
Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

Vu l'arrêté ministériel  du 1er mars 2016 portant  nomination de Mme Corinne TOURASSE en
qualité de directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement de la
région Provence-Alpes-Côte d’Azur ;

Vu l’arrêté préfectoral du 21 octobre 2016 relatif à l’organisation de la direction régionale de
l’environnement, de l’aménagement et du logement Provence-Alpes-Côte d’Azur ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du  7  juin  2017  portant  délégation  de  signature  à  Mme  Corinne
TOURASSE, directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement de la
région Provence-Alpes-Côte d’Azur ;

Vu la convention de délégation de gestion passée entre la direction régionale de l’alimentation, de
l’agriculture  et  de  la  forêt  de  PACA et  la  direction  régionale  de  l’environnement,  de
l’aménagement et du logement (DREAL) PACA en date 16 décembre 2014 ;

1
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Vu la  convention  de  délégation  de  gestion  passée  entre  la  Direction  Départementale  de  la
cohésion sociale et de la protection des populations Territoires des Alpes de Haute-Provence
et la DREAL PACA en date du 15 octobre 2014 ;

Vu la  convention  de  délégation  de  gestion  passée  entre  la  Direction  Départementale  des
Territoires des Alpes-de-Haute-Provence et la DREAL PACA en date du 7 novembre 2014 ;

Vu la  convention  de  délégation  de  gestion  passée  entre  la  Direction  Départementale  de  la
cohésion sociale et de la protection des populations Territoires des Hautes-Alpes et la DREAL
PACA en date du 15 octobre 2014 ;

Vu la  convention  de  délégation  de  gestion  passée  entre  la  Direction  Départementale  des
Territoires des Hautes-Alpes et la DREAL PACA en date du 28 avril 2015 ;

Vu la  convention  de  délégation  de  gestion  passée  entre  la  Direction  Départementale  de  la
protection des populations des Alpes-Maritimes et la DREAL PACA en date du 7 novembre
2014 ;

Vu la  convention  de  délégation  de  gestion  passée  entre  la  Direction  Départementale  des
Territoires et de la Mer des Alpes-Maritimes et la DREAL PACA en date du 28 avril 2015 ;

Vu la  convention  de  délégation  de  gestion  passée  entre  la  Direction  Départementale  de  la
protection  des  populations  des  Bouches-du-Rhône  et  la  DREAL  PACA  en  date  du
16 mars 2011 ;

Vu la  convention  de  délégation  de  gestion  passée  entre  la  Direction  Départementale  des
Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône et la DREAL PACA en date du 24 octobre
2014 ;

Vu la  convention  de  délégation  de  gestion  passée  entre  la  Direction  Départementale  de  la
protection des populations du Var et la DREAL PACA en date du 2 octobre 2014 ;

Vu la  convention  de  délégation  de  gestion  passée  entre  la  Direction  Départementale  des
Territoires et de la Mer du Var et la DREAL PACA en date du 3 mars 2015 ;

Vu la  convention  de  délégation  de  gestion  passée  entre  la  Direction  Départementale  de  la
protection des populations du Vaucluse et la DREAL PACA en date du 3 mars 2015 ;

Vu la  convention  de  délégation  de  gestion  passée  entre  la  Direction  Départementale  des
Territoires du Vaucluse et la DREAL PACA en date du 2 janvier 2015 ; 

Vu la convention de délégation de gestion passée entre la Direction interrégionale de la mer et la
DREAL PACA en date du 2 octobre 2014 ;

Vu la  convention  de  délégation  de  gestion  passée  entre  la  Direction  interdépartementale  des
routes Méditerranée et la DREAL PACA en date du 19 mai 2015 ;

Vu le contrat de service DREAL – CPCM en date du 26 août 2015 ;

Vu la convention de délégation de gestion passée entre l’ENTE d’Aix-en-Provence et la DREAL
PACA en date du 17 février 2010 modifiée par l'avenant n° 1 en date du 11 janvier 2011;

2
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Vu la convention de délégation de gestion relative aux crédits du GPMM (grand port maritime de
Marseille) en date du 16 août 2013 ;

Vu la convention de délégation de gestion relative aux crédits  du CMVRH pour le centre de
valorisation des ressources humaines d'Aix-en-Provence en date du 20 août 2013 ;

Considérant la nécessité de continuité du service.

Sur proposition du secrétaire général :

ARRETE

Article 1er :

Délégation de signature est donnée aux agents figurant dans le tableau en annexe 1 pour signer en son
nom les actes d’ordonnateur secondaire de son service et les actes d’ordonnateur secondaire pour le
compte  des  services  délégants  desquels  la  directrice  de  la  DREAL a  reçu  délégation  de  gestion
d’ordonnateur secondaire.

Article 2 :

Le Secrétaire général et le responsable du centre de prestation comptables mutualisées sont chargés,
chacune en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des
actes administratifs  de la Préfecture de la région PACA et  des  départements  des  Alpes-de-Haute-
Provence, des Hautes-Alpes, des Alpes-Maritimes, des Bouches-du-Rhône, du Var et du Vaucluse.

Article 3 :

Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de
Marseille, 22-24 rue Breteuil 13281 Marseille cedex 6, dans un délai de deux mois à compter de sa
publication.

Pour le préfet et par délégation,
La directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et

du logement,

signé

Corinne TOURASSE

3
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Annexe - Subdélégations de signature aux agents du CPCM pour signer les actes d'ordonnateur secondaire au nom des services délégants

Programmes 104, 106, 113, 134, 135, 143, 147, 148, 149, 154, 157, 159, 162, 174, 177, 181, 183, 190, 203, 205, 206, 207, 215, 217, 219, 303, 304, 309, 333, 723, 751,780

Agent grade Fonction

VALIDATION DES ACTES EN MATIERE DE DEPENSES
VALIDATION DES ACTES 

EN MATIERE DE RECETTES
TRAVAUX FIN DE GESTION

AUTRES
ACTES 

Tiers 
fournis-

seurs

Engagement
juridique

Certification
du service fait

Demande
de 

paiement

Comptabilité
auxiliaire des 

immobilisations

Tiers
clients

Factures
(recettes

non 
fiscales)

Rétablisse-
ment de 

crédit

Clôture
des EJ

Bascule
des lots

Inven-
taires 

déclarations
de conformité

Certificats 
administratifs 

au CFR et
comptable 
assignataire

MIEVRE 
Annick

IPEF Responsable du PSI x x x x x x x x x x x x x

CHASTEL
Brigitte

Attachée d'admi-
nistration

Adjointe au chef du
PSI, responsable du

GA-PAYE
x x x x x x x x x x x x x

WATTEAU
Hervé

Ingénieur Divi-
sionnaire des

Travaux Publics
de l’Etat

Responsable du CPCM x x x x x x x x x x x x x

ORSONI 
Christine

Secrétaire 
administratif

Responsable de pôle et
référent métier chorus

x x x x x x x x x x x

ROCCHI
Annie

Secrétaire 
Administratif

Gestionnaire de pôle x x x x x x x x x x x

BARTALO-
NI Alain

Adjoint 
administratif

Référent métier chorus x x x x x x x x x x x

BELLONE-
ANGIONI
Béatrice

Technicien 
supérieur

Responsable de pôle et
adjointe au chef du

CPCM
x x x x x x x x x x x x x

TUSCAN
Marie-Chris-

tine

Secrétaire 
administratif

Responsable de pôle et
adjointe au chef du

CPCM
x x x x x x x x x x x x x

CADE 
Chantal

Secrétaire 
administratif

Gestionnaire de pôle x x x x x x x x x

RAKOTO-
JOELINA

Dera

Secrétaire 
administratif

Gestionnaire de pôle x x x x x x x x x
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HUBNER 
Steven

Technicien 
Supérieur

Gestionnaire valideur x x x x x x x x x

GONZALEZ
Renaud

Secrétaire
Administratif

Gestionnaire valideur x x x x x x x x x

CAPPADO-
NA Ghislaine

Adjoint adminis-
tratif

Chargé de prestations
comptables - Valideur

x x x x x x

PATOLE
Frédéric

Adjoint adminis-
tratif

Chargé de prestations
comptables

x x x x x x

GONSON
Michel

Adjoint adminis-
tratif

Chargé de prestations
comptables - Valideur

x x x x x x x x

REIST
Sylvie

Secrétaire admi-
nistratif

Chargé de prestations
comptables – Valideur 

x x x x x x x x x

MENZLI
Najoua

Adjoint adminis-
tratif

Chargé de prestations
comptables 

x x x

BENEDETTI
Agnès

Adjoint adminis-
tratif

Chargé de prestations
comptables 

x x

BER-
NILLON

Jacqueline

Adjoint adminis-
tratif

Chargé de prestations
comptables 

x x

COMES
Claudine

Adjoint adminis-
tratif

Chargé de prestations
comptables 

x x

GARCIA
Christelle

Adjoint adminis-
tratif

Chargé de prestations
comptables 

x x

GUERIN 
Cécile

Adjoint adminis-
tratif

Chargé de prestations
comptables 

x x

GUIDUCCI
Ghyslaine

Adjoint adminis-
tratif

Chargé de prestations
comptables 

x x

LACAILLE
Philippe

Adjoint adminis-
tratif

Chargé de prestations
comptables 

x x

MORET
Patricia

Adjoint adminis-
tratif

Chargé de prestations
comptables 

x x x

NATIVEL
Christine

Adjoint adminis-
tratif

Chargé de prestations
comptables 

x x
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NEALE-DU-
CLAVE
Florence

Adjoint adminis-
tratif

Chargé de prestations
comptables 

x x

PARRA 
Béatrice

Adjoint adminis-
tratif

Chargé de prestations
comptables 

x x

PIEDFORT 
Céline

Adjoint adminis-
tratif

Chargé de prestations
comptables 

x x

ROSE 
Delphine

Adjoint adminis-
tratif

Chargé de prestations
comptables 

x x

VANHAE-
SEBROCKE 

Solange

Adjoint adminis-
tratif

Chargé de prestations
comptables 

x x

PIERRE
Pascal

Adjoint adminis-
tratif

Chargé de prestations
comptables 

x x

WEISS
Valérie

Adjoint adminis-
tratif

Chargé de prestations
comptables. 

x x

HORTA
Vanessa

Adjoint adminis-
tratif

Chargé de prestations
comptables

x x

SILVE-VER-
CUEIL

Fabienne

Adjoint adminis-
tratif

Chargé de prestations
comptables

x x

AIELLO
Jeanne

Adjoint adminis-
tratif

Chargé de prestations
comptables 

x x x

DUMINY
Nathalie

Adjoint adminis-
tratif

Chargé de prestations
comptables

x x

FONTANA
Gaëlle

Adjoint adminis-
tratif

Chargé de prestations
comptables

x x
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